
« Lungone Dromença » 

de Marie-Christine Duchalet et Pierre Gadrey

Elles s’appellent Fljuri, Ramiza, Saire, 
Sabila et  Sanela.  Cinq femmes roms 
dont les récits entrelacés disent une vie 
singulière et une histoire commune. 
Elles appartiennent à une nation sans 
territoire, venue d’Inde et  sédentarisée 
en Europe au XIVe siècle et qui a connu 
les persécutions, les pogroms puis 
l’extermination nazie : 500 000 morts.

Une seule d’entre elles, Ramiza, vit en 
Allemagne,  travaille dans une crèche et 
semble assimilée : la seule qui a réussi 

à faire des études. Mais le prix qu’elle paye encore aujourd’hui, 
c’est de ne jamais avouer aux autres ce secret honteux : elle 
est une femme rom.

Militants  de RESF, les réalisateurs ont fait un film humaniste et 
engagé, sans pathos ni procès d’intention. Rien n’est dit d’autre 
que ce qu’elles disent : la vérité d’une malédiction historique à 
laquelle la France des droits de l’Homme est en train de 
prendre sa part.  A chacun de réfléchir et de prendre ses 
responsabilités.

AGENDA:

vendredi 16 mai, à 17h : réunion du groupe de travail « 
Femmes, Genre, Égalité » au siège de la LDH, 138 rue 
Marcadet,  Paris 18. Nous auditionnerons Alexandre Derigny, de 
la fédération finances de la CGT, sur la question de l’impôt, « 
Quelle réforme fiscale pour assurer une plus grande égalité 
entre les femmes et les hommes ? »

samedi 17 mai Au siège de la LDH (salle Alfred Dreyfus, 138 
rue Marcadet, 75018 Paris, Mº Lamarck-Caulaincourt)
-de 9h30 à 16h30 : séminaire européen de la LDH « Face à 
l'offensive des droites extrêmes et  radicales en Europe, agir 
pour la démocratie, ne rien lâcher sur les droits ». Inscription 
obligatoire au séminaire et au repas auprès du service 
communication dans la limite des places disponibles : 
communication@ldh-france.org – 01 56 55 51 07.
-- de 17h à 19h30 : assemblée générale des sections d’Ile-de-
France, préparatoire à la convention nationale du 14 juin.

mardi 20 mai à 19h : « Immigration et asile, des politiques 
sous influence européenne ? » Réunion commune aux groupes 
de travail Étrangers-Immigrés et Europe.  Au siège de la 
Ligue : salle Alfred Dreyfus, 138 rue Marcadet, 75018 Paris, 
métro Lamarck-Caulaincourt.
Cette réunion commune aux deux groupes de travail « 
Étrangers-Immigrés » et « Europe », a pour objectif  d’examiner 
les grandes tendances d’évolution des politiques d’immigration 
et d’asile européennes, et leurs sources d’influence. 

mardi 20 mai à 19h :  Le collectif  Français-es - Étranger-e-s 
pour l'égalité des droits lance une pétition pour exiger une 
modification du CESEDA et du code du travail attribuant aux 
étrangers vivant en France un titre de séjour unique, stable, 
avec droit au travail,  renouvelable de plein droit. La pétition est 
proposée à la signature des étrangers, premiers concernés, 
dans les foyers et les permanences d'accueil, ainsi qu'aux 
citoyens qui veulent que la loi change. Elle sera mise en ligne 
via internet. La campagne et ses premiers résultats seront 
présentés lors d'une soirée festive (le 20 mai) à Autremonde : 
30 rue de la Mare, 75020 Paris. 
Les organisations participantes : Autremonde, La Cimade Île-de-
France, Droits devant !!, FASTI, FSU Paris, LDH Paris, MRAP, RESF, 
Union départementale CGT Paris, Union Syndicale Solidaires.

jeudi  22 mai, de 19 h à 21 h : les sections EHESS et Paris 
10/11 de la LDH, avec le Collectif  de soutien de l’EHESS aux 
sans-papiers et aux migrant-es et la Société Louise Michel, 
vous invitent à la projection du film de Grégory  LASSALLE, « 
L’AVENTURE » (Trois migrants ivoiriens en Grèce : répressions 
et espoirs), puis débat par Claude CALAME (EHESS, LDH) 
avec des interventions de Claire RODIER (GISTI),  de l’un des 
protagonistes du f i lm et du réal isateur. Contact : 
claude.calame@unil.ch. À l’EHESS, 105 Bd Raspail, 75006, 
amphi (Mº Saint-Placide).

samedi 24 mai à 14h30 : Montée au Mur des fédérés, rendez-
vous à l'entrée du Père-Lachaise, rue des Rondeaux, Paris 20e 
- métro Gambetta.

samedi 7 juin :  La fédération de Paris s’associe à l’initiative du 
MRAP, « La route des Roms ».  Le but du projet étant de 
permettre aux Roms et riverains vivant dans les mêmes 
quartiers  d'exprimer leurs difficultés, de mieux se connaître, de 
se rencontrer,  il compte trois  étapes principales, la troisième 
étant  la Parade, prévue pour le samedi 7 juin.  Il s’agit d’une 
marche, à partir de 15 heures, festive, culturelle et militante, de 
la Porte de la Chapelle au Cirque Romanes (17e).
La marche comprendrait des pauses:
- musicale : musiciens tsiganes essentiellement
- danse : groupe d'enfants roms de Saint-Denis
- théâtre :  forum où les scénettes qui auront été préparées 
préalablement avec NAJE seront présentées.
Elle pourrait également avoir un volet revendicatif  sous des 
formes à rechercher (pancartes…).  Le tout  sur un ton plutôt 
ironique pour conserver le caractère festif...
- L'arrivée au Cirque Romanes vers 18 heures. Un buffet 
traditionnel à prix modique préparé par la famille Romanes 
serait  proposé.  Présentation d'une scénette, musique, 
spectacle de cirque par la famille Romanes
Le MRAP souhaite trouver des volontaires pour enrichir le 
contenu de la parade : apports artistiques, et mobiliser les 
réseaux pour rassembler du monde le 7 juin.

Une autre Union européenne ? 

Et si on commençait par voter le 25 mai 2014 ?
La Ligue des droits de l'Homme, avec l'Association européenne 
pour la défense des droits de l’Homme (AEDH), vous appellent 
à utiliser votre bulletin de vote, pour défendre les droits et les 
libertés, et pour promouvoir une Europe qui met en œuvre des 
politiques publiques solidaires en son sein et dans le monde.
Pour changer la donne :
Mettre fin à la course au « tout marché »
Arrêter de traiter les politiques de cohésion à la baisse 
Installer le social à sa véritable place 
Des services publics rénovés pour l'accès aux biens communs

Le manifeste de l’AEDH et de ses membres 
1. Citoyenneté et démocratie 
Une citoyenneté de résidence européenne conférant les 
mêmes droits civils et politiques à tous les résidents de l’UE.
Une harmonisation « par le haut » des droits fondamentaux 
dans l’Union, étendant les compétences législatives de l’UE en 
matière de droits fondamentaux.
Une démocratisation des institutions de l’Union, en faisant du 
Parlement européen un véritable
Législateur, avec droit d’initiative législative.

2. Droits économiques, sociaux et culturels 
Pour que l'Europe sociale prime sur l'Europe marchande, 
l'Union européenne doit assurer l'égalité
d'accès aux droits économiques, sociaux et culturels et 
harmoniser les différentes politiques
sociales par le haut.
Pour une citoyenneté sociale de résidence sur un socle de 
base de droits partagés.

3. Droits des minorités, lutte contre les discriminations 
Le nouveau projet de directive contre les discriminations, 
bloqué au Conseil depuis plusieurs années, doit  être adopté, si 
l’UE ne veut pas perdre sa crédibilité en matière de lutte contre 
toutes les discriminations, dans tous les domaines. Un élément 

essentiel de la lutte contre les discriminations est  l’action pour 
l’égalité des droits, et particulièrement l’égalité femmes-
hommes.
L‘Union européenne et les Etats membres doivent donner toute 
sa place, considération et moyens, à sa plus grande minorité, le 
peuple rom.

4. Asile, immigration 
L’UE doit garantir à tout  migrant  le plein exercice de ses droits, 
dans leur universalité et leur indivisibilité. Tout demandeur 
d’asile doit être accueilli dignement et doit être assuré de 
disposer de moyens matériels et juridiques pour faire entendre 
sa demande de protection et, cela, où qu’il soit. Des conditions 
d’accueil doivent être offertes dans tous les Etats membres, 
permettant  aux demandeurs d’asile de vivre dignement tout au 
long de leur procédure d’asile. L’intégration des migrants et des 
réfugiés doit être une priorité.

5. Enfermement pour enfreintes à la loi 
Les détenus restent des citoyens, privés exclusivement et 
exceptionnellement de la liberté selon la loi,  appelés à la 
recouvrer une fois la peine purgée. Dès lors, doivent être 
maintenus leurs droits  au travail, à la formation, à la sécurité 
sociale.
Avant de condamner à une peine d’enfermement, toutes peines 
alternatives doivent être envisagées.
Les conditions d’enfermement doivent  être harmonisées, dans 
l’Union européenne, vers les standards les plus élevés.

6. Données personnelles 
La protection des données personnelles est  un droit 
fondamental et non « un moyen pour la croissance 
économique».
Au niveau européen, la protection des données personnelles 
doit être assurée de la même façon et sous les mêmes 
garanties par un seul texte juridique, tant dans le contexte 
administratif,  social, commercial et économique que dans le 
contexte policier, juridique et des affaires intérieures.
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      Actualités
de la section Paris 5ème - 13ème

Permanence d’aide et 
d’information juridique des 
étrangers:
le samedi matin de 10h à 12h à 
la Maison des Associations, 11 
rue Caillaux - 75013

Permanences étudiants 
étrangers (RUSF/LDH)
à la faculté de droit 
le samedi matin de 10h à 12h 
12 place du Panthéon 5ème
Camille Billmann
billmann.camille@neuf.fr
Marion Ballet: 06 64 66 78 01  

sur le site Tolbiac de Paris 1
le mercredi de 12h à 14h
contact : 
ldhomme513@gmail.com

Ligueurs au prétoire:

Contacts : 
Marianne Wolff
marianne.wolff@wanadoo.fr
01 45 81 69 15

Alice Bertin
alice.bertin0086@orange.fr
01 42 72 55 35
06 76 74 81 71

RESF 
Permanences:
tous les samedis de 10h à 12h - les 2ème et 4ème mercredis de 
15h à 17h à la Maison des Associations, 11 rue Caillaux - 75013
M°Maison blanche
Contact : Jocelyne Vaudenay  jvaudenay@gmail.com 

Diffusion des tracts:
Actuellement :  
marchés Blanqui - Jeanne d’arc - Maison Blanche, Mouffetard le dimanche matin,  selon 
actualité et disponibilités -  et d’autres lieux selon les contenus traités 

Contact : Martine Common :   common.martine@wanadoo.fr

       Contacts 
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Groupe Etudiants:
Contact: 
Paul Robin   ldhomme.513@gmail.com

LES EMISSIONS SUR RADIO LIBERTAIRE 89.4 FM 

Chaque mois,  une section de la Ligue des 
Droits de l’Homme est invitée à construire 
une émission de deux heures, diffusée le 
vendredi dans le cadre de “L’invité du 
vendredi” de 19h à 21h . 
30 mai : Paris 14/6  (5ème vendred
 6 juin : Paris  19 

Radio Libertaire stocke maintenant ses émissions en MP3 sur 
son site, à l'adresse :
http://media.radio-libertaire.org/php/grille.php.
Elles peuvent être téléchargées pendant une semaine : aller 
dans la grille sur « l’invité du vendredi »

Prochaine réunion de section
jeudi  12   juin  2014 à 20h

à la Maison des Associations, 11 rue Caillaux - 75013
M° Maison Blanche

LA LDH soutient :
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Groupes militants

Ligueurs au prétoire.
Après nos échanges avec le TGI à propos des mauvaises 
conditions acoustiques des salles d'audience, il nous a semblé 
indispensable de relever ce qui nous semble être du domaine 
du dérapage dans le ton d'une Présidente qui prend à 
rebrousse-poil les prévenus et les rudoie verbalement comme 
coupables et ce, de plus, en cours d'audience et avant délibéré. 
Ceux-ci qui, pour certains,  ont déjà du mal à s'exprimer, sont 
humiliés et démunis quand on leur demande de répondre aux 
questions.  Ce manque de respect de la dignité humaine, c'est-
à-dire des droits de l'homme,  nous a été insupportable et nous 
avons décidé de nous adresser par courrier directement à cette 
juge. La rappelant au respect de la personne, nous avons 
souligné notamment que ces propos nous semblaient 
"incompatibles avec la distance, la sérénité et  l'objectivité 
nécessaires au débat judiciaire".  Nous attendons la réponse...

Groupes de travail

Le groupe de travail Jeunesse et droits des enfants 
de la LDH a repris en ce début d’année autour de Françoise 
Dumont.

Un axe central de travail orientera ce groupe : construire 
ensemble une politique globale respectueuse des droits 
des enfants et des jeunes.

En 2009, le comité des droits  de l’ONU avait  souligné l’absence 
de politique globale de l’enfance dans notre pays ; tous les cinq 
ans le gouvernement français doit rendre un rapport sur les 
droits  de l’enfant. Les associations rendent un contre-rapport. 
Françoise Dumont propose que la LDH fasse une contribution 
sur les mineurs étrangers isolés.

 A la dernière réunion, Hortense a proposé une synthèse sur les 
deux lois du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance et 
la prévention de la délinquance ;  Robert de la section 18ème 
nous a fait le point sur la question du refus par les ligues de foot 
de mineurs étrangers.  

Nous aborderons aussi les questions d’actualités ou l’avancée 
de projets tel que « Graine de citoyens » qui vise à informer les 
jeunes sur leurs droits (CIDE) et à accompagner ceux qui les 
encadrent  à travers un certain nombre d’outils pédagogiques ou 
d’interventions.  

Pour plus d’information sur ce groupe de travail, vous pouvez 
contacter le national de la LDH ou bien Hortense à l’adresse 
tense@wanadoo.fr .

Convention Nationale du 14 juin : 

Identités : retour sur l’ethnicisation du débat 
public
« Face à ce couple infernal de l’uniformité et de l’ethnicisation, 
nous défendons à la fois l’universalité des droits, comme 
condition de l’égalité en dignité et en droits, et la 
reconnaissance des identités multiples qui font l’humanité ainsi 
que les singularités territoriales qui font les sociétés. Sans cette 
double reconnaissance, il n’y a ni liberté authentique, ni égalité 
réelle, ni respect des peuples, des langues et  des cultures. » 
Cette résolution a pour objectif  de donner un cadre conjoncturel 
à des débats qui nous mobilisent régulièrement et qui, 
gageons-le,  auront à se poursuivre sous des formes qu’il nous 
appartiendra d’inventer.

Cet  extrait de la résolution « République, diversité territoriale et 
universalité des droits  », adoptée largement lors de notre 
dernier congrès,  situe bien la ligne de crête que nous suivons 
obstinément, refusant de nous aligner sur des postures 
sommairement martiales ou victimaires dans des contextes 
complexes qui demandent au contraire ouverture dans 
l’analyse et pondération dans les prises de position.
C’est parce que la Ligue des droits de l’Homme a su se tenir à 
distance d’un « national-universalisme », réduisant l’universel 
au modèle républicain français en difficulté, que nous pouvons 
dialoguer et faire souvent médiation entre des organisations ou 
même des catégories sociales peu ou pas organisées et prises 
dans l’éclatement, l’incompréhension ou le conflit.
Cette position particulière que nous occupons au sein des 
corps intermédiaires ou de la « société civile » nous oblige à ne 
pas relâcher notre effort de réflexion pour alimenter nos prises 
de position et nos stratégies militantes. C’est dans cette 
perspective que nous souhaitons, à l’occasion de la convention 
nationale 2014, donner un cadre conjoncturel à des débats qui 
nous mobilisent régulièrement et qui, gageons-le, auront à se 
poursuivre sous des formes qu’il nous appartiendra d’inventer.

Campagne 

Appel du co l lec t i f « L iber té , Ega l i té , 
Fraternité » : 

« Toutes et tous pour un avenir solidaire »

La devise républicaine exprime les valeurs qui nous 
rassemblent : « Liberté, Egalité, Fraternité ». Aujourd’hui, 
elle résume nos inquiétudes, nos refus, nos espoirs. Parce 
que les attaques contre notre bien commun se multiplient, 
parce que nous refusons la haine, nous, militants 
associatifs, syndicalistes, étudiants, lycéens, appelons 
tous les habitants de notre pays au rassemblement pour 
agir ensemble sur le terrain de l’égalité des droits et des 
libertés.
Inquiets,  nous le sommes devant l’offensive qui s’amplifie 
contre ces valeurs : l’égalité entre les femmes et les hommes, 
l’égalité des droits quelle que soit  l’orientation sexuelle des 
personnes, l’égalité des familles dans leur diversité. Inquiets 
nous le sommes toujours face à la croissance du chômage, des 
inégalités et des discriminations.
Inquiets, nous le sommes encore face à la spéculation 
financière qui rythme l’économie, déshumanise la société et la 
vie quotidienne.
Inquiets,  nous le sommes plus que jamais face à l’offensive 
antirépublicaine qui s’accompagne d’une instrumentalisation de 
la haine et de la banalisation des idées d’extrême droite.
Cette situation dangereuse est aussi alimentée par des 
difficultés économiques et sociales croissantes, par des 
politiques qui nourrissent un sentiment d’injustice et d’abandon 
et par une succession de gouvernements qui depuis trente ans 
semblent indifférents et impuissants à résoudre les problèmes 
d’emploi,  de justice sociale et d’urgence écologique. Dans un 
tel contexte, l ’extrême droite multiplie les discours 
simplificateurs, les promesses abusives, et les solutions aussi 
illusoires que dangereuses.
 
C’est pourquoi nous appelons à faire barrage à la haine, à 
la xénophobie, à toutes les discriminations et à combattre 
les propos sexistes, homophobes, racistes, antisémites, 
aux discours anti-Roms, anti-musulmans.
 
Parce que la République est laïque dans sa constitution, nous 
refusons de voir banalisées les agressions contre la liberté de 
création et d’expression qu’elles visent la pédagogie, la 
littérature,  le théâtre,  le cinéma, ou Internet, la liberté de la 
presse et la liberté de pensée.

Nos espoirs naissent d’une conviction partagée. La crise 
économique, sociale, environnementale et démocratique que 
nous vivons appelle plus que jamais la solidarité de tous avec 
tous, la reconnaissance de l’égale dignité des personnes, 
notamment des plus pauvres,  et la confiance dans les 
capacités de chacun de participer au nécessaire élan 
d’imagination collective.

Nos espoirs résident dans la construction d’un élan 
démocratique, au service de l’intérêt général,  dans la 
réhabilitation de la morale publique en politique, dans notre 
volonté de faire vivre l’égalité et la justice sociale. Nos espoirs 
se tissent de ce que nous savons produire, créer, inventer et 
défendre chaque jour pour mieux vivre,  pour « faire société », 
donner corps aux valeurs de la République.
 
Tous les jours, aux côtés d’une jeunesse engagée, nous avons 
des raisons d’espérer : elle passe à l’action, invente des 
solutions pour demain, met son énergie à construire de 
nouvelles manières de vivre et de faire ensemble.
 
Nous lançons un appel à la mobilisation pour agir,  toutes et 
tous, sur le terrain de l’égalité des droits. Dans nos villes, 
dans nos quartiers et nos villages, faisons-nous entendre ! 
Nous sommes des millions à vouloir porter un coup d’arrêt 
aux entrepreneurs de haine et de peurs, soyons des 
millions à le dire.
Organisons les rencontres croisées de celles et ceux qui ont à 
cœur de faire vivre ces valeurs, de les défendre et de les 
promouvoir en France et en Europe. Ce printemps,  durant l’été, 
au-delà, mobilisons-nous pour faire vivre nos idées, 
expériences et proposi t ions autour de débats, de 
manifestations diverses pour peser dans le débat public et 
affirmer ensemble que la liberté, l’égalité et la fraternité sont 
plus que jamais les clés de l’avenir que nous voulons.
 

Un appel lancé à l’initiative de
 

Association de la Fondation étudiante pour la ville (Afev) 
Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active (Ceméa) 

Fédération nationale des Francas 
Ligue de l’enseignement 

Ligue des droits de l’Homme (LDH)

Rendez-vous sur le site Internet “avenirsolidaire.org”
Visitez la page Facebook : facebook.com/pourunavenirsolidaire

Deux députées au CRA de Vincennes

Après les sénateurs PCF Laurence Cohen et Pierre Laurent en 
juin 2013, ce-sont deux parlementaires EELV du Val de Marne, 
la sénatrice Esther Benbassa et la députée Laurence Abeille 
qui ont  utilisé leur droit de visite parlementaire pour débarquer à 
l'impromptu le vendredi 18 avril au Centre de rétention 
administratif  (CRA) du bois de Vincennes afin d'échanger avec 
les retenus. Une initiative sollicitée par l'Observatoire citoyen,un 
collectif  de personnes qui visitent régulièrement les hommes 
étrangers qui se retrouvent enfermés dans ce centre en 
l'attente d'une décision ou non d'expulsion du territoire lorsqu'ils 
se retrouvent interpellés dans la rue sans papiers en règle.

Elles ont exercé leur droit de visite...  à l’improviste usant de leur 
pouvoir de parlementaires pour pénétrer dans le Centre de 
rétention administrative (CRA) de Vincennes. Situé sur les 
terres parisiennes du Bois, en bordure du Val-de-Marne, le lieu 
retient  les étrangers sans papier non autorisés à rester sur le 
territoire français.
«Cela nous a notamment permis de constater l’état de vétusté 
du bâtiment 1, aux cellules très petites. Les deux autres sont 
sinistres, mais pas indignes», relataient à la sortie les deux 
élus,  alarmées par le manque d’information délivrée aux 
détenus sur les droits des étrangers en France. 

« Les personnes retenues ont témoigné ne pas subir de 
maltraitance de la part des gardiens de police. Les relations 
entre les personnes enfermées ne sont pas toujours très faciles 
en revanche. L’une des choses qui nous a frappées est  le 
désœuvrement de ces hommes dans la force de l’âge. L’un 
d’entre eux,  voyant un agent en train de désherber de l’autre 
côté du grillage, a lancé  avec envie »J’aimerais bien vous 
aider. » Il y  a très peu de choses à faire à part regarder  la TV 
qui résonne fortement dans le bâtiment, alors que certains de 
ces hommes, ont pourtant un travail en dehors »,  constate 
Laurence Abeille.
«On les informe sur leurs droits  à l’intérieur du CRA mais rien 
n’est  fait pour préparer l’après», pointe Laurence Abeille, qui 
écrira « dans les prochains jours au ministère de l’Intérieur à ce 
sujet». L’occasion pour ces élues, entourées du collectif  citoyen 
l’Observatoire du CRA de Vincennes, de dénoncer «l’inutilité du 
lieu». « Ces endroits ne servent à rien, s’insurge Esther 
Benbassa. Les personnes, qui pour la plupart travaillent et ont 
une famille,  y  sont retenues quelques jours,  dans des 
conditions angoissantes, avant d’être relâchées ou expulsées. 
C’est absurde, inhumain», déplore l’élue, qui réclame comme 
Laurence Abeille, «une vraie réflexion pour une régulation 
intelligente de l’immigration sans en arriver à parquer les 
gens».

LES SAMEDIS DE PAPIERS

Les lycéens sans papiers, ex-mineurs isolés ou vivant dans leur 
famille, se rassemblent tous les samedis de 16h30 à 18h, à 
partir  du 3 mai Place de la Sorbonne pour exiger leur 
régularisation.

Ils  seront soutenus par leurs camarades, leurs enseignants, 
des parents d’élèves, des syndicalistes enseignants et lycéens.
En présence de personnalités artistiques, littéraires, 
scientifiques, associatives, syndicales et politiques.
L'initiative se conclura par les Assises régionales du lycéen-ne 
sans papiers le vendredi 27 juin au Conseil régional d'Ile de 
France.

Certaines pancartes brandies par les participants  rappelaient 
que quelques unes des personnalités aujourd'hui unanimement 
honorées -Marie Curie, Serge Gainsbourg, Guillaume 
Apollinaire, par exemple - étaient  nées étrangères, ont parfois 
été sans papiers, mais ont apporté leur talent au pays qu'ils ont 
choisi. D'autres panonceaux présentaient la situation de jeunes, 
aujourd'hui sans papiers, mais dont personne ne doute que, 
dans quelques décennies, ils  entreront,  eux aussi, dans 
l'Histoire !
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